
Convention de mise à disposition de la parcelle N° 862 I 53 du domaine 
départemental de la Barasse, pour la construction et l’exploitation d’une 

Vigie pérenne

Entre : 

Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône (désigné ci-dessous "le propriétaire"), représenté par sa Présidente 
Madame Martine VASSAL, en vertu de la délibération n°1 du Conseil Départemental en date du 2 avril 2015, 
d'une part,
et 

La Métropole d’Aix-Marseille-Provence (désigné ci-dessous "le bénéficiaire »), représentée par son Président 
Nicolas ISNARD ou son représentant, en vertu de la délibération n°HN-001-19148/26/CM du 7 avril 2026,

d'autre part,

est arrêtée, d'un commun accord, une convention de mise à disposition de la parcelle N° 862 I 53 du domaine 
départemental de La Barasse en vue de l’installation d’une vigie pérenne, sur le sommet du Mont Carpiagne.

PREAMBULE

La Métropole Aix-Marseille-Provence est en charge depuis le 1er janvier 2018 de la compétence relative à la gestion 
du risque feu de forêt, impliquant la sécurité des biens et des personnes, en particulier en période estivale.  

Le massif des Calanques s’étend sur 20 km de côte, entre Marseille et Cassis. Il a fait l’objet d’un Plan de Massif 
Pour la Protection des Forêts Contre les Incendies (PMPPFCI), ayant pour objectifs d'une part, la diminution du 
nombre d'éclosions de feux de forêts et des superficies brûlées, d'autre part, la prévention des risques d'incendies et 
la limitation de leurs conséquences. Véritable outil d’aménagement, il permet d’avoir une vision globale des ouvrages 
à réaliser et favorise une gouvernance commune, impliquant l’ensemble des acteurs du massif. 

Dans le cadre du PMPPFCI Calanques et suite à l’incendie de Luminy du 5 septembre 2016, où le départ de feu s’est 
fait dans une zone d’ombre du dispositif départemental de guet, la construction d’une vigie sur le Mont Carpiagne a 
été qualifiée d’équipement prioritaire pour assurer une surveillance optimale de l’espace forestier et a été inscrit 
comme le premier objectif à mettre en œuvre. 

L’emplacement optimal pour l’implantation de la future vigie pérenne est le Mont Carpiagne, point culminant 
permettant de visualiser l’ensemble des calanques du massif, avec une altitude de 645 m. Sa situation permet 
également d’avoir une vue directe sur le site de Luminy, actuellement en zone d’ombre du dispositif de guet. 

La parcelle visée pour l’implantation de la vigie pérenne est située sur le domaine privé de La Barasse, propriété du 
Conseil départemental des Bouches du Rhône.

OBJET :

La présente convention a pour objet, d’acter la mise à disposition, pour une durée de 30 ans et à titre gratuit, du 
foncier nécessaire à la réalisation du projet de vigie pérenne et à son exploitation. En pièce jointe, l’annexe 1 qui 
présente le Projet Définitif de la vigie de Carpiagne.
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ARTICLE 1 : Désignation de la parcelle mise à disposition

La parcelle concernée par la présente convention est la parcelle cadastrée N° 862 I 53 appartenant au Conseil 
départemental des Bouches du Rhône, obtenue après division de la parcelle n° 862 I 14 figurant sur la carte ci-
dessous : 

Les documents descriptifs du terrain divisé, ainsi que l’acte stipulant le détachement demandé par le Conseil 
départemental des Bouches du Rhône, sont joints en annexe 2.

ARTICLE 2 : Usage

Le bénéficiaire est autorisé à occuper ladite parcelle, suivant l'implantation définie par le département pour y 
construire la future vigie pérenne. Considérant que la mise en place de la vigie par le bénéficiaire contribue 
directement à assurer la conservation du domaine départemental lui-même, et répond à une mission de sécurité 
publique, la présente convention est consentie et acceptée à titre gratuit.

ARTICLE 3 : Durée de la convention 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa notification aux parties, après transmission au contrôle de 
légalité. La durée de la présente convention est de 30 ans, un avenant de prorogation pourra être conclu si la vigie 
présente toujours une utilité d’intérêt public pour la préservation de forêt contre les incendies. 

ARTICLE 4 : Conditions générales 

Le bénéficiaire usera des terres mises à disposition exclusivement à l’usage déterminé par la présente, sans commettre 
ni souffrir qu’il soit fait des dégâts ou des dégradations.
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Dans tous les cas, le bénéficiaire reste responsable de tous les dégâts.

Le bénéficiaire ne pourra changer la destination de la parcelle concernée.

Si des dégâts graves sont constatés, la présente convention pourra être résiliée à la demande du propriétaire dans les 
conditions prévues par l’article 15.

ARTICLE 5 : Condition d’utilisation de la parcelle mise à disposition

La construction de la vigie est soumise à l’obtention d’une autorisation d’urbanisme (Déclaration Préalable de 
travaux), nécessitant l’accord du Parc National des Calanques (PNC) et de la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer (DDTM). 

Son architecture présentera un aspect naturel (en bois de cyprès) et minimaliste (moins de 20 m2 d’emprise au sol et 
moins de 8 mètres de hauteur de toiture), permettant son intégration dans un environnement préservé et remarquable 
par sa biodiversité. La vigie sera dotée d’un système de surveillance des feux de forêt par caméras et sera autonome 
d’un point de vue énergétique. L’accès à la Vigie se fera par voie pédestre, en suivant les chemins existants. Il n’y 
aura pas de nouvel accès créé.

La phase de chantier se déroulera sur une période courte (de 4 à 5 mois) et peu dérangeante pour les espèces 
patrimoniales présentes (de septembre à janvier). Les éléments de structure de la vigie, seront préfabriqués sur un 
espace dédié éloigné du site d’implantation, puis acheminés par voie aérienne au sommet du mont Carpiagne. S’en 
suivra une phase de montage et d’assemblage secondaire sur site, nécessitant des espaces dédiés au stockage de 
matériel et aux cheminements (piéton et petit matériel roulant). Une étude d’incidence du projet permettra d’identifier 
les secteurs sensibles (à mettre en défens), de ceux où il sera possible d’intervenir en phase chantier.

En phase d’exploitation pendant la saison des feux, la vigie sera armée par le Bataillon des Marins Pompiers de 
Marseille (BMPM) ou tout autre acteur DFCI désigné par la Métropole. 

En période d’inoccupation, la vigie sera fermée et les espaces intérieurs seront inaccessibles, excepté pour l’entretien 
et les travaux de réparation. La vigie restera à la charge de la Métropole ou tout autre acteur qu’elle aura désigné à 
cet effet.

ARTICLE 6 : Engagements du bénéficiaire

La construction, l’entretien et la maintenance de la vigie sont intégralement à la charge du bénéficiaire.

ARTICLE 7 : Dispositions en fin de convention

Il est convenu, que si la vigie ne présente plus d’utilité publique vis-à-vis du risque d’incendie de forêt, le bénéficiaire 
s’engage à remettre en état les lieux, à l’issue de la convention. Il devra également démonter et enlever tout 
aménagement qu'il aurait pu être autorisé à installer, selon les modalités de l’article 12. Si le propriétaire souhaite 
conserver l’ouvrage, il pourra renoncer à la remise en état du site par transmission d’un courrier en recommandé avec 
accusé réception à la Métropole.

Si à l’issue de la convention, l’ouvrage présente encore un intérêt pour la Défense des Forêts Contre l’Incendie 
(DFCI), alors, un avenant de prorogation pourra être conclu.

ARTICLE 8 : Respect des droits du propriétaire 

Le bénéficiaire devra respecter les contraintes liées à la gestion courante des terrains départementaux, les activités 
normales d'accueil du public, ainsi que les activités cynégétiques.
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ARTICLE 9 : Protection contre l'incendie

Le bénéficiaire s'engage à ne pas créer de risque d'incendie par ses agissements. Il s'engage à respecter la 
réglementation, et notamment l’arrêté préfectoral du 28 mai 2018 réglementant l’accès, la circulation, la présence et 
les travaux dans les massifs forestiers et les espaces exposés aux risques d’incendie de forêt.
Tout usage du feu est interdit au sein des Domaines Départementaux.

ARTICLE 10 : Assurances et responsabilité civile

Le bénéficiaire devra avoir souscrit toute assurance nécessaire pour tous les biens lui appartenant qui garnissent la 
parcelle, plus particulièrement contre l'incendie.

De même, il souscrira une police d’assurance garantissant les conséquences de sa responsabilité civile pour tout 
dommage survenant du fait de son occupation.

En cas de litige ou d'accidents liés à la traversée des routes ouvertes ou non à la circulation publique, de troubles ou 
d'accidents causés en forêt par des tiers ou usagers de la forêt, ou du fait des objets inanimés, des chutes d'arbres, de 
branches ou de toute autre circonstance, la responsabilité du propriétaire et du service gestionnaire ne pourra être 
engagée que s'il est démontré une faute lourde à leur encontre.

Ils ne pourront par ailleurs pas être appelés en garantie par le bénéficiaire dans les actions en responsabilité qu'il 
pourra intenter contre des tiers.

ARTICLE 11 : Droit de chasse

La présente convention ne vaut pas droit de chasse.

ARTICLE 12 : Investissements

Si, au cours de la présente convention, le bénéficiaire désire réaliser des travaux, il devra en avertir le propriétaire et 
le service gestionnaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception en leur adressant un descriptif de 
l'investissement projeté précisant le coût et la durée de l'amortissement.

Le propriétaire tiendra le bénéficiaire informé de sa réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de 
réception de la demande de travaux.

ARTICLE 13 : Dispositions financières

La convention de mise à disposition de la parcelle N° 862 I 53 du domaine départemental est consentie à titre gracieux.
Il ne pourra être exigé aucun paiement par le propriétaire hors frais de remise en état éventuelle visé à l’article 7.

ARTICLE 14 : Suivi et contrôle technique

Le bénéficiaire s’engage à informer le service gestionnaire du domaine départemental de La Barasse de toute 
difficulté relative à la mise en œuvre de la présente convention. 

En cas de problème constaté, la présente convention pourra être résiliée selon les termes de l'article 15. 

ARTICLE 15 : Résiliation

15.1 : Résiliation à l’initiative de la Métropole
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La Métropole peut à tout moment demander la résiliation de la présente convention si la vigie ne présente plus 
d’intérêt en termes de DFCI, en adressant une lettre recommandée avec accusé réception au Département. Le 
Département à réception du courrier a 6 mois pour faire savoir à la Métropole s’il souhaite conserver le bâtiment.
Dans le cas où le Département ne souhaite pas conserver le bâtiment, la résiliation prendra effet à l’issue de la remise 
en état du terrain.

15.2 : Résiliation à l’initiative du Département

La convention d’occupation temporaire peut être résiliée à tout moment en cas :
* d'inexécution des obligations ou d'inobservation des prescriptions légales ou réglementaires ;
* de non-respect par le bénéficiaire d'une ou plusieurs clauses du contrat ;
* de dégâts constatés ou de nécessité justifiée par la conservation patrimoniale au sens large ou par l’utilisation des 
terrains à des fins générales en application du Code Forestier ;
* de force majeure.

La résiliation est prononcée par décision motivée du propriétaire, avec préavis de 3 mois pendant lequel le 
bénéficiaire peut faire valoir ses observations sur la parcelle concernée. 

Toutefois, en cas de retrait de l'autorisation avant le terme prévu, pour un motif autre que l'inexécution de ses clauses 
et conditions, le titulaire est indemnisé du préjudice direct, matériel et certain né de l'éviction anticipée. 

ARTICLE 16 : Recours

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal Administratif de Marseille. 
Cependant les parties s’engagent, avant tout recours contentieux, à se rencontrer afin de rechercher une solution 
amiable.

Fait en 2 exemplaires,

A.........................................., le ................................

Pour le Propriétaire, Le bénéficiaire,

Le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône 

représenté par 

La Métropole d’Aix-Marseille-Provence 

Pour le Président et par délégation, le Conseiller 
métropolitain délégué aux Forêts et Paysages, Espaces 

Naturels et Biodiversité et à l’Archéologie  

Philippe ARDHUIN
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Annexe 1

Document de présentation du Projet Définitif de la vigie de Carpiagne
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Annexe 2

DIVISION DE LA PARCELLE CADASTREE 862 I 14

Plan parcellaire,
Document d’arpentage,
Acte modificatif.


